
CHAPITRE 31

Loi concernant la Cour de bien-être social

[Sanctionnée le 2 février 1956]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2666 de la Loi des tribu-
naux judiciaires (Statuts refondus 1941,
chapitre 15), édicté par l'article 1 de la
loi 14 George VI, chapitre 10, est modifié
en remplaçant le troisième alinéa par le
suivant:

"Le nombre de ces juges, y compris le
juge en chef, ne doit pas excéder qua-
torze."

2 . L'article 266d de ladite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 10, est modifié en y ajoutant,
après le deuxième alinéa, les suivants:

"Lorsqu'il y a plus d'un juge d'une
Cour de bien-être social résidant dans un
district judiciaire pour lequel une Cour de
bien-être social a été établie, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut en désigner un
parmi eux pour agir comme juge doyen.

"Nonobstant toute disposition législa-
tive inconciliable avec la présente, le juge
doyen est chargé, dans le district où il
réside, de la répartition du travail judi-
ciaire, notamment de la distribution des
causes et de la fixation des séances du
tribunal.

"Les dispositions des deux alinéas pré-
cédents ne s'appliquent pas dans le cas
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d'un district judiciaire où réside le juge
en chef."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sanction.

Entrée en
vigueur.




